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Le PRESIDE%ST fait un bref rÉsur& 

Représentant de l'Egypte 
Représentant du Royaume 
hach&&te de Jordanie 
Représentants du !. 
Liban 

Représentants de la 
Syrie 

de la situation actu%?llQ 
en ce qui. concerne les namwanda arabes du 1.8 et du 21 mai 

respectivement. 
Le ~ile~~c)~andt.li> an 9 &Oints du ~8 iEti, SUUII~S non à Za 

Commission mais ati Ccmité Gén&aZ, a été ~xnmi.n& par ce'Comité 
avec 1~s d&&gatiuns arabes et, par Za suite, avec 2a d6l&@t20n 
israéliennel La, Cor,xdssion n'a pas encore 6th saisie de cette 
question dont le ComStÉ Généra~ poursuit l'exanen et sur laquelJ& 
&l n'a pas encore fait rapport. . 

Le nsmc)r,$ndura du 21 mai a 6t6 adresse au Comit6 G&'&?al 
aprhs cmxx.micatACm i la d&L&gatirtn d'Isra81. Les d&&gations 
arabes, dans KKWZ cm-municatiun datde du.28 mai avaient demandé 
que la Ccrm-ais,sicn ,exanins ce memorandw avec les d&&ations 

arabes avant qu'il ne soit exanin6 au sain du Conit& GQnéral, 

*Le dG)cumQnt SR{ZM/F?l/CorrLl a &td &Xorpox& au texte 
français du prdsont document. 



-2- 

Dans sa réponse’, 18 Présidant de la Cç~mmis~ion’ a.accepté Cotte 
demande, trIut on exprimant l'espoir que les dél6gatic)ns arabes 

consentiraient B faire conna~trC leurs VUC3S SUT les qlA~StionS 

d* ordre territarial. I;G ncmorandum du 21 mai a fait L ’ L)b Set 

d’un examen le ler juin et l’on est toab& d’accord. pOUX' que cet 

examen soit; poursuivi au sein du Comit6 C&&al. 

Dans la situation présente, par conséquent, les deux 

snemoranda sont toujours swmis 6 11 exanen du Comité G&I-~~Q~ * 

Par contre 9 on n',& pas encore procédé, sur les questI.onS d'Or&@ 

territorial, à I~eXarnen qu'avait demand6 le Pr6siden-C dam Sa 

lettre du 33. mai. 
En ce qui concerne les incidents récents dans la 'ZCUXB in- 

ternationale de J&usalcn, le Ps6sidegt a infor& les d&l&ati~)ns 

arabes que la question est en voie de ritglemcrrt entra leç d@ux 

parties intéressees, sous 1' égide de ia Conmissî»n mixte 

d'Araistice et qu'il nfest pas besoin que la Comzi,ssion clc 

Conciliatiun intervienne, 
- I 

Cr)nfvr&ncnt & la demande de la Commissi,qr+ cn d-te d,u 3X 
mai, le PrGsident invite les d&l.&gations arabes‘& faire cunna~- 

tre leur point de vue sur la question territorials, 

M0STAF.A BEY (Egypte) souhaite attirer l’n$tentic)n do la 

Commission sur la récente d&clarati,on que M, Sharett a faite 
devant le Parlement israélien, telle qui etlle a 6-t; publj.6e dans 
le "New York Hernld Tribunelf (Édition de Paris) le 16 juin. Il 

ns wnsidére pas que ces d6clarations soient de nature & faire 
avancer Iles &gucia tiens de Lausanne, 

Le PRESID~NT répond que la Cunxlission n’ignore pas cette 
déclaration, Liais n’a pas cmc«re eu ltoccasion d@ l'étudier 

uu dt en discuter h 
II demande si les dél&gations arabes pr&?èrwaient que 

cet examen des questions territoriales ait lieu au cours d’une 

séance Priv&e. 
MOSUFA BEY considhe que 151 forme de .la séance n'a pas 

d I inpor tant e î puisque de toute f’a9on,ni le public ni la presse 
ne sç)ht admis 5 aucun,c des shances de la Commissi»nt, Par cuntrc, 

ILes cldl&gations. arabes ,i:~@nticnnent Vlaur positj.on en ce qui 

concerne’. l~impartance primord@le de., la question des r&fugi&s 

qui doit P?endre le pa.s sur toutes ,l,es autres; la Cc~-~~~~issLon 

connaft cette position depuis qu’elle s’est rendue successfv+ . 

ment dans les capitales arabes. En tant que rcpr6sentan-t; de 

. , 
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l’Egypte, il a rogu dos Snstructians foraelles; il n’est pas : 

dispos6 & .s’engager dans une .discussion do la question terri- 

toriale tant ~LIO le probl&m dqs rofugidq n’aura pas regu ,d@ l 
Ij 

solution satisfaisante. En outre9 otant don,& les d6clara- ‘/ I . 

tiens telles que Ccllss que vient do faire M, Sharett, il ne 
: 

,‘j 
voit gu&re llintér$t pratique do,la continuation de l!échange ( 

1 
de vuos. ,i 

LE PRESIDmT désire savoir si les autres d616gatiuns arabes :(I 
ont PO~+U les ~&ES instructions fornellcs que celles qui ont ‘/ 

dt& d»jm&es à la d&l6gatiun 6gyp$icnnog sIil on était ainsi 
‘i 

ce fait pourrait avoir un effet ,sérioux sur 10s conversations. ‘1 
i 

FOUAD BEY AMMOUN (Liban) d&larc a,pprouvox totalomen~ les ;i; 

x enarque s du représentant égyptîor? qui a parlé, en ce qui con- ‘\; 

cerne la position &n&ale, au mm ds tcmtos les délé&&ons 
11 

arabes b 
‘>! i ‘1 

La raison pour 1aqwll.e les d616gations arabes nlont pas :: 

swnis de nouvelles propositions7 à la suite de leurs &nuranda ” 

du 18 et du 21 mi g r&side da.ns le fait qu’ils n’ont aucune 

confiance on la sincdxité ou 10s bonnes 2nContions du gouver- 

neiïiont israQlion. Cc d6faut dc confiance provient drune sésie ” 

de fnîts indkiables. 1, 

On sfcst oppos6 à la candidature d’IsraG1 aux Nations Unios ’ 

Gn se fondant sur le fait que sa position h l’&gaxd des ~OCUM- 
nandatims do la rdsolution du 11 décenbre ~948 n’est pas sa- 11” 

tisfaisante. M, Eban a donc fnît une d&larntion crtnplète 
r. 

devant la Connissicm politique sp&iale 9 qui a évidement 6t6 , 

ac.ceptée puisque par la suito Israël a étk admis corne Membre ‘#, 

do l’Organisation dos Nations Uni~s. M. Eban a d6claxé que ,’ 

son G0uvoxnemn.t se cmf oxrmxait a Lt XC principes de lu Charte , 

des Nations Unios et~respecterait les dkisiuns des Nations 
Unios. Mais la c~infinnco placée cm ces affirilation~ stcst ‘, 

révélée ml placée. Lr2 i:lort du Coato Bernndotto n’a pas ~ 
ancore Qt8 veng&. La x$solutiun du 11 d&cembre ‘1948 .a exigé k -, ‘, 

1’ internati«nalisati~)n de J&usalen, cependant,,, Israël a indi- ,; ,; 
CI : .: 

qué nettemont son intention de faire de la Vil10 Sainte la ‘, i 

capitale dfIsrae1 et y, a déjà établi certaiqs,, de, SGS uinistéxes ; ,; 

ot de ses swvices adninistratîfs, On peut diffic%lei:ient inter- :/ ‘) 

préter ces faits’ corme un@ Klanifsstction de respect pour les :I ; 

dbcisiom des Nations Unîes. I / :’ 



des Natims Bnies v Cet acte n’est quo le plus TcS~C?~T‘~; d'une 

,&ie de violations de la trêve et de liarm$StiCC3 qU.j. a cc)IIz- 

aenc& longtemps a.vant 1~adnissi.m d'Israël aUX Nnti~~nS unies 

et qui continue encore; il faut y conpmndre des violatic)nS 

de la trêve fI.ans 10 Negeb et on Galil&e'et des Violati~)ns 
répétées des r&gleûlents relatifs aUX ~ri~C?lXlWltS et RU ~'QcrutQ- 

ment nilitaire. 
En ou,tre, les imiigrants juifs qui, d'CtpI'hS 10s prc)PrGs 

déclarations dl~sraël arrivent dans ce pays au rythl:le d'en- 

viron 1000 par jour, accroissant de ce fait les forCf3S ar~~~@s 

du pays enpêchont du nêne coup le retc.jur des r6fugiés PuiSque 

les ferries et les foyers d.0 ceux-.ci, pour la plupart, ont 

été d6trtxits ou sont naintsnant occup&s par dtautros psrsomncs; 
et le repr'ésentant isra6licn a d&rit la ville de JafPE1 CC)cme 
en grande partie d&truite, le reste étant maintenant habité 

presque enti&renent pm les Juifs bien qu'auparavan-t; Sâ pOpU- 

lation ait compris une majorit6 écrasante dlArabos, 

En ce qui concerne les biens des r6fugiéS, 19s Nations 
Unies ont exigé qu'ils soient rendus & COS derniers ou quo dc 
justes ind. cmnitds leur soient payées à titre de compensation. , 
Cette dhcision a 6th prise en confornité avec les principes 
de la Charte et de l'honnêteté cmmune, Mais Israël pcrsistc 
à détruire et ?t confisquer COS biens et s'est fait 10 &tampi.cr,n 
de la spoliationfi 

Quant aux rkfugios LU%~S, le représentant, attire lfatten- 
tim. SUT les d&larntions do M, Eytan relatives aux gruupes 

minoritaires et aux probl&nes que ces derniers s+l&vent, 

ainsi que sur Sun. asscrtivn que le retour des réfugj..&s re- 
créera 'un probl&ne de minorité en Israël et Serait un pas an 
arrière. C'est 'Un reniement de la Charte des Nations Unies 
et de tous les traitgs et conventions et des efforts que Les 
homes d'&tat et les juristes, à travers les sibcles ont 
poursuivi, m. faveur,de la protection des,minorit6a. 

En tous cas9 le représentant fait remrquer que les Arabes 
ne ccinstituent pas une minorit& en Palestine; n$ne an terri- 
toire israélien 9 ils représentent près do la moitié de la pL,- 
pulatirm, Israël désire-t-il dliainer la moiti.6 de sa popU- 
lation ? G'i.1 en 6tait ainsi, il semblerait que le but soit 



4 

d’établir U.YII~ population purernmt juive et d!instituer vn 
&tat théocratique et raciste. En sc fondant sur la récente .,/ 
his$aira nonrliale, il seLlble cependant que les Juifs devraienk ,/ 

6tr@ les pr@?liers 6 repoussez le principe du racime qui a 
causc3’ la destruction de six nillions des leurs. 5s principe 

du racisne est CCjndarmÉ! par la Charto des Nations Unies et , 

en y rQtoUrnanty on roviczndrnit de vingt; si&l.es Ilen arribral[* I 

Mais il y a d’autres doctrines suivies par Israël qui 

sont 6galoïnen-i; ccmtraires aux principes do la Charte. L’afflux’ 
de nouveaux im.%igrmts juifs en territoire arabe a dos rap- 
ports 6troits avec la doctrine du ~‘Lebcnsi%uml’g le principe , 

de la f’d6fense strat&giquol’ est rOvéIi.0 par leS propositions 

ter~itorialos qu’a faites fsra81. Ces dernières, en v&ri.t6,. 
IndEquent nsttemcnt une pulitiquo expansionniste déguiseo. 
Il a 6t6 dit qu’IsraO3. so@miteit la paix alors qua les Etats 
‘rabes otalent en train do r@rrncr pour Ta guerre, nais 
M, Sharett n’a pas montr& grand d&sir de paix en d6clayant 
aux Nations Unies que les visées dfIsraël s’&tendent %. 116n- 
semble cIo la Pa1,esti.m Gt n&e & la Jordanie. Israël n’a 

pas non plus mntr6 de d&sW de paix en stablissant les plans 
secrets d’un projet s~&tandant du Litani au Liban jusqu’au 

Sinaï en l%gypte. 11 serait naïf de croire qutuno paix éta- 

blie dans ces conditions puisse être une paix durable; elle 
ne pourrait êtse que la so1;1ence dc guerres futures. Les . 

ar&s 4~s Etats arabes scint entrfies en Palestine pour ddfen- 

dre les Arabes palestiniens dont 100.000 avaient déjÈ; &t& 

cha ss&s do leurs foyers; ces Arabes doivent y 6tre reïivoy&s 

si Ilon veut liquider une s~.~urce d’hostilités futures. 

Le rq$sentnnt du Liban est bxwhlé par le âit qlle 1 ‘on 
a ncntion& récomlent ‘une rb’smve qulav&it faite la délégation 

isra&îcnne au noncnt de la signatura du Procès-verbal du 12 

Elafg, ii demande des &laircissononts sur cette réserve. Les 

d&&gat>cms Brabos ont signé le proces-verbal de bom.rm foi et 

sans r6sesvas; elles ont ossay6 de 10 ïnettrc en vigueur, par 

leurs proposit.ions 7 figurant dans l.e monorandml du 21 mai, 

de ronvoyw 1~s r&+ugi6s 8an.s Los territoires qui auraient 

6té sous autorit arabe an vertu du Plan de Partage. C ependan. 

Isr.361 a ,~&w~c~.I par une proposition dl ordre terrîtorial qui 
cmstitue ~120 viola tien diinscte du Procès-verbal, Dans ces 
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conditions il ast iznp«ssible que les d&kégations arabes 

croient en la bonne foi et les intentims nK~icaleS d’ISY13361 

ou pr6sontcnt de ncuvelles Propositions alors qu f il n f existe 
ûuc~mo assurance qu’ elles sercint prises en ~~~mSid&a tien l 

question était p;irfaitenont claire. dvant de signer le Pru- 

&swverbal, la d&&gation fsra&cnnc a onwy~ a la Co~xlis- 

sion me lettre rtù il 6tsi.t indiqu 6 nattenent qui IsraGl signa- 

yait j la conclition qu’aucune d&laratiun ne ‘S~ait faite h IL.3 

presse pour le noxent prdsent, q u’Isral$L refusait do négcder 

avec la Syrie tant qu’un wrnistice nlaurait pRS 6t6 Sign6 crt 

qbc la délégation se réservait la droit cl’ exprimer libremn* 

ses VU~S sur tout les points en question, sur ILesquelS ailé 

réservait sa positivn. En répondant 5 des qu@stiuns aU COUTS 

de la séance qui a pr6céd.é ~a signature du m&s-verba19 

W. Eytan a confimd qu’en t1r6servant sa posik.c,n” 9 sa d&8- 

gation se rdsesvait sk~plamant la droit de ne pas accepte?? 

certaines parties des frontikres du plan de partage 0@ d’en 
proposer d’autres , mis que Le plan de partûgs continuerait a 

&tre pris ccj::cLIo base de ddpart (se reporter au documnt SR/LM/@~ 
AUX ternes du procbs-verbal, la déldgation isra&icme a 2-e 

droit de présenter des propositions en vue 11dtan6nagefilent s 
twritoriauxlt. A plusieurs occa slons 9 la d&&gation & inciiqu6 
tI?~S n@tteiNnt sa position et son acceptation du Proc&S-verbal, 

Me de Boisangcr adnct que la r&cente ddclaration CI~ 

Me Sharctt n’ est pas encourageante, Toutefois le représentant 

nc P@ut PWNcttI?c que 10s d&$gations arabes jettent 1~. clouto 
sur la position de la Coïmission, qui est clai.2~. La décla- 
ration de M* Eytm selon lequollo Israël exzilinera touteS 10s 

questions que vise la résolutir)n et escOGlpte que les dgléga- 

tiens arabes fmmt de ra&m (se reporter au 'J«cmAient ,C&/I;M/2O> 

est UN indication qucIsraël est c~.spos& 6 examiner la partie 

de la r:sc)lutic)n qui touche au probl& des rcfugios, x3. 

sel2blo donc au rep&entant que 1’cln pourrait ct; devrait 
poursuivre 1~2s conversations sur cc sujet, 11, insiste tou- 
tefcjis SUT le fait qUC 1~s <&égntiuns arabes d&ivent'égale- 

lïJent accepter d’cxaI2iIIer d’autres questions en mQrno temps; 
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MULKI P.ACHA ( Royaume Hach&mite de Jordanie ) le déclare 

enti&rement’dtacwrd avec les représentants égyptien et libanais 
dans les remarques quiils ont faites, Les délégations, arabes ont 
sign6 le Pr«c&s-verbal pour indiquer &mr dhsir de collaborer avec 
la Cr,mmission ‘et de s’en ter-& aux d&isians des Nations Uni,es, 
Les termes du Procès-verbal donnent clairement une importance 
primordtale au problkme de s réfugiés; par consiSqucnt lorsque les 

dél&gations arabes seront convaincues que lion s’occupe efficaceu M 
ment de ce’ pSoijl&me, elles consentiront à lrexamen d’autres quesa 

t ions. En fait elles ant dkj$ touché i la question territoriale 

dans leur memerandum du 21 mai; cependant ce ‘momorandum ni a obtenu . 
aucUne réptinse et les prcJpaSitj.cmS i.Sra&ienneS vhant b @.ner le 

hWc$S-verbal’ ont 6% accept&s par la Ce~mmiss.ton, Il est mainte- 
nan-t nécessaire de revenir & l’examen des deux memaranda arabes; 
lursqu?fls auront revu une répanse satisfaisante, les dkL6gations 
arabes pourraient envisager de passer & l’&ude de la quostisn 
territoriale; . 

MUSTAFA BEY ( Egypte ) se réf&ant aux observatilns de M. de 

Boisangcr suy les r6servcs isra&iennes dit qu’il, est normal d’in- 
former une partie qui signe sans réserves ~JQ acte intx3rnaticXXd cm 

‘i diplomatique de toutes réserves faites p,?$ l’autre, partie intéress& 
Toutes les actions diIsraë1 depuis la signaturc; du PrrJcks-vve<baJ 

ont confirmé les craintes arabes; 10s cwwunicatirsns faites & la 
ra’diophenie isr&lienne et les rumeurs que l’on a fait circuler 
$+Lausanne tilt Indique que pour les Isra&iens, le Proci+verbal 

n’est qu’un chiffon de papier, Si la Commission avait infosm6 les 

dêl6gations arabes a l’époque de la signature que la dél&gatlorz 

israélienne’ formulait des r&serves en signant,, elles Gwaj..ont peut- i’ 
être adopt6 une attitude diff&ente, Il veut cn particulier irisis- I 
ter sur deux points I 1) lOrsque. la CcJrnId.SSion a re9.u des* prop’si- 

/ ’ 
I_ / 

tie,ns israéliennes telles que celles qui concernent les frwti&res i 
avec 1fEgypk ot le Liban 4 0110 aurait du informer la d&êgatirJn i’ , 
isra6lienne que ~8s propositions étaient contraires au Procbs-verbal; 1 
2) il est diff++le de concilier le fait qu’Israël se d&lare dis- 
posé a examiner ies parties de la résolution du 11 dgcembre qui’ 

(’ ‘“:’ 
1:. 
1 

concerne le rct&r des rbfugiés avec la d~claratlonisraelienng hel~n - 
laquelle les 3+fugi6s ne seront pas autorisés 2 revenir & moins que / 

lrEgypte no céde la &icJn de Gaza. Le representant demande si. 11 on Il 
ël n’est plus 13.6 ‘r&- doit ce,nsid&or qutIsra par Je P verbal, 



M, de BrJI:S.ANGER ropond que Si k3 COdTd.SSiOn c3Vd.t agir 

dl informer 1~s dé1~gation.s arabes des réSerVeS .isra6licnnes, 

elle aurait eu tort. Mai; elle a inform6 les Arabes des ~~~ELJx . . 
rés&ves relatives aux communi&tions à. la. grosse et, 8UX ne-, 

gociations dir,ectes avec la Syrie, La Cond$ticJn que la déle”ga*irJn 

israélienne garderait le droit de s’ exprimer librcmént cl?Ce 

qui c(5ncerne les points en question, a et6 consid&Ge.sans im- 

portante en raison de la déclaration non ambigue de Me Eytan 
et du fait que, les Arabes auraient manbfestoment le même -droit 
attendu qu,tils peuvent s’exprimer avec une lsberté compl&tie 
sur 10s questions territoriales, M, Eytan a confirm6 ( document 

SR/LM/8 ) que sa déclaration signifie simplement quIil veut ôtre 
libre de ne pas accepter certaines parties des ;:.ronti.breç du. 

plan de partage et d’en prcJpug@r dl autres, taut en SI@~ tenant 
au plan de. partage comme base de depart pour J.es travauxr Clos-b 
une questicsn dlinterpr&tation et non d’une réserve propro;. les * 
seules r6serves qui restent sont les deux qui ont et& mention- 
nbes, 

En ce qui csncerne les propositions isra&î.enne$, 2~ .CGJ~~S- 
sion a reconnu que 10s d&gatians arabes les CXX-lS%b?~X’~~~n~ 

comme supposant une tr&s large Interprdtation du terme “amenaWcl 
ments territoriaux” mais ~létaient sentie tenuk de 1~s t?%nsmQt*rQ, 

sans que cette transmission implique approbation de la Cammissj-on* 
Si les Arabes devaient p&scnter des praprJSitim$ ayant 6gaLGmQnt 
de vastes implications, 
visant 3 ce que le Ikgeb 

telles par axemplo qu’une prcJpoSi.$iUn 

soit d&achf dc 1rEtat dlIsraë2, &a 
Commission les transmettrait de la même manière,. 

Quant au prJint final SoUkW6 par le repr&Sentant &ypt.ienF 

M, de Boisanger a d&jh cite la dÉclaratiol1 faite le xl. Juin par 
M, Eytan suivant laquelle la d&l&gati.on israélienne n’a. oess6 
de conside”rer le Proces-vorbal comme base et point. de ‘dgpart do 

n&ociations et est disps&e ?I Gxaminer tous les aspects do la 
résol@ion du.11 décembre, . 

Le représentant insiste sur ie Fait” quti leur tour 10s ’ 
délégations arabes ,devraient être dispos&s à examiner 10s pro- 

positions d’ordre. territorial; il est regrettable que 3-a commis- ’ 
sion attende encore. qulelies. salent dans ces dispositions. Cet * 
examen pourrait avoiT lieu en privg, en petik comit~,«u .de toutô 
Manière que les d&l&gations arabes pourraient prêf&er, 
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Finalemwt, il ne ppsut admettre, comme lc représentant 
du Royaurnc H?ch&mite de Jordanie , qtie 10 Proces-verbal. pr&oio ; 
quo le prrsbl.ome dos rffu&s doive être trait& avant tout autre, i 

onsembl.eo 
KJST.A~?A BEY ( Egypte ) dit qu’il a 6t6 admis d&s 10 début 

que llwn d.cJnnorait la priorit6 au Prob%e des rgfugies puis- 
qu’en retardant 10 rctow $k?s r&fugi&s CJn, ,am’eno une d&té@.ora- 
tikn progressive dc la situation qui ne se produit pas lW2scp.X 

lton rspousss le r&glement des autres quostioni. En rbglant 
pr&lableaen% 7e prsbléme dos r6fugi6s3 rJn Cr&aît Une at- . . 
wsph’are favorable 8. la négociation d’autres prrJbl&mes, 

M. de BOISANGER admet que le problème dos r6fugi6s soit 
le plus urgent en particulier du point. de vue humanitaire, 

MULKI PACHA ( RrJyamfie Bach6mite de Jordanie ) dit qufs.n 
m@nticJnnant la priorit6 qu’il ‘Convient dtaccorfler aU probl8me 0. 
des r6fugi6s il nf a pas fait allusion a, ltordr,,e, dans lequel 
les questions figurent au ProcEs-verbal, A &‘bpoquo de la, 

signature, on s'&~t mis d’aCCord pcJUr lui donner La premi??re 
place êtant don,,& son urgence particuli8re et du fait qua Lacan 

cansid6rai.t la salution de ce probl8me comme un premier pas - 
vers la Sc)lUti.rJn des prablbmes connexes, 

M, ZE~NEDDINE (‘Syrie > considk% qu’il est superfk.I de 
dire que sa d&&gatîon adopte le marne point de VU0 que 10s 

autres , 11 d&sire r&sumer la situation en termes prêcis. Tout 

d’abord 3.~3 d&$gatîons arabes sont diSpQS6eS, à faire tous leurs 

efforts pour arriver B une soht$cJn CcJmplbte et, dofinitivo au 

prublhme’ do Palestine, Une exp&iencc de trente ans’.a cepen- 

dant; mr,,ntr& que chaque ncsuvcl offor$ en vue d,ru;ne SrJ,$UtirJn 8 

fourni k point de départ pour ,de nouvelle. +mwndos juives 
dans Pa pour&ite’ dtune poli~iquc expansisnniste. AU moment , 
do la d~cla~&t~rj~ Balfour on avait pas snvisag6: d’Etat juifalnsi, 
qu’en porte t&mignage la d&larati«n du %;Weizmann , R&em- : ’ 
ment il ‘y a eu’l.0 plati ds partage suivi par 3.a q&$olution,du 
15 decembre 1948 et pfN.wtant r,nn*ar;“cpas arriu& a un pcJint final, 

En s@crJ'nd lieu, ’ dé 11 ~V&S des Arabes, S2 faut qu’une solution 

définitive se CiJr&J&e & la d&ci>inn de,: ltpssembl6.e G.&n&ale* 
.‘. 

‘< ’ 1. . . 
. 



Aucune d&rogatirJn h. cette déci,sion ne serait tol6r6e ~r&m si 

des organes des Nations Unies essayaient de l'intsoduir~ et mbQ 
si, elle se prêsentait sous le forino d'une interp,~htûtion~ Cette 
d6cksien donne .des instructions cntégoriques visant a Ce 4u@ les 
Arabes qui 16 d6sirent puissent rentrer dans le1Q.9 f&$ers,Qt la 
C~rm~isSion est tenue de dsnnw offet 8 cette d6cisiWL 71 ne 

s'agit pas maintenant de chercher une solution au problbm@ des 
réfugiésg il slûgit simple ment de mettre en vigueur la Sd+Uti~~ 

trrJuvêe, Tant QUE le terrain n'aura pas 6t6 d&blayé de Cette ma- 
,ni.kre on ob&i.ssanCd des instructions des,Nati~~ns Unies, 11 s@rait 
dangereux et st6rile d'aborder d'autres problèmeso 

M, Zoinoddine pense qu'une&mcïsph&e de confiance mUtUQlle 
OSt néCeSsaire poUr QUO lrcJn arrive a. Une Solution Complh%e du 
probl&me de Palestine, Les Juifs ont fait tout ce qut i&3pc~UvQidnt 

pour d6truirc cette Confiance, en violant la trêve, en SO rebellant 
contre la d6cision de l~Assembl&e G&$rale, et an manw.?uvrc?nt SUT 

10 pkUI internatifJna1, .A moins quo lton ne puisse faire comprendre . . . 
aux Juifs la responsabilit6 qu'ils assument dans 10 domaina inter* 
national, 21 n’existe gubre de possibllite de passer Èi l!oxamen 
dlautres points, 

En outre, en r6scjlvan-l; le problbmc des r6fugi6,s, on nidorait' 
& cr&r un &at d'esprit pacifique, Alms que des contnbms de 

milliers d'Arabes sont dispersês dans des ConditiWls mis6rnbXes 
et que persiste l'attitude des Juifs i leur $,garc'i, 11 est trig 

difficile qu'un Gouvernement arabe,queX .qu'rll soit, ait 10s sew 
timants pacifiques n&essaires & une solution du prübl,&e clans 
son ensemble. 

Finalement il pense que l'on a pas &abli de distinction 
SUffiSament I’X?tte .entrc 18 parti@ de la tCiche de la C~J~~Ssi~n 

qui hi est iEWJS6e par les termes de la r6Sslution de ltAsse~&l& 
et la partie,qui concerne la conciliation et demanderait par ctm 
s6quent lc ConsentefileI~t des parties int6reSS&oS, 1l.fau-t' quo 10 
probl8mo des rbfugl6s soft r6gl6 avant les au$rc?s problèmes non 
seulemont/parco *que son urgancu ost,~oonnue,maisipn~:1? .que s8, sr,luw 
&-ion figure parmi les mesure# que- la Co~~is~$n est obligés de 
prendre, .( ' ., T 

QUO; que disent les ?uifs sur kw?s ;disposî,tians. .& oxamin@r 
1~ probl&me des r6fu@.&, 1c:fai.t est qufaucun,&abe nIa &k,-$ 
(slutorisc" & rentrer et qut" d'autres ôncore ont.&& expasês au CO~~$I 
de la p&riode pendant laqua119 ki Cr,mmission a.poursuivi ses 
travaux, Les Juifs ont même admis qu'ils voulaient c$viter la 



création cIlune nintsritê arabe dans U~Z Etat juif, 11 est aiEsi 
tout & fait manifeste qu’ils ne font rien pour m8ttro La re’ti«- 

lution en vlguour ma9s au'c~&raire recherchent tous 10s pré- 

textes pour La nullifier. w 

Quant au problbmo des r&fuglés même, qui figure 8. l’ordre 

du jour de la shancc, M, Zeineddine désire faire remarquer que 

<, la toneur des deux memoranda arabes du $8 eti du 22. mai, n’est ’ 
pas nouvelle pour la Commission, attendu que le fohd en a étê 

COIiliïIWliqUê h, la’ Comni ssion au COUTS des cotiversatiork de Beyrouth. 

' Cette question a ainsi fait l’objet d’un vssto examen mais JUS-( 
qul& présent sans aucun résultat posit%f, Le représentant demande 

ce qu’aurait fait la Commission si. les Arabes n’avaient pr&sent& 
.’ aùcun memorandum sur le prrJbl;me des r&fugi&s, 6tant dk& quf ~II 

. tant qui organe des NatiOns Unies, elk est tenuo,de dannor effet 

i la Résolut9sn du 11 dbccmbre . On peut soit mettré dé cOt&$ 

’ soit oxaninw les msmoranda tant quo l’an’ ne perd pas’ dc vw 

qu’ils -ne contiennent rien de nouveau, ToUtefoiS, il désire 

, poser & la CrJmmiSSion une s&ie de qUeSti.cJnS z 

1) Quelles mesures la Commission a-t+clle prise pour donner 

‘effet i la r&SrJlUtion et en particulier paur faciliter $3 3?dXJUI? 

des r&ugi&s en faisant disparaitre lis obstacles & lr@xerci¢e 
‘do leur libre choix i cet 6gard ? 

.’ 

2)‘Quelle asSistanc,e a 6t6 revue des Juifs sous ce rapport 

en vertu de I’avantLdernior paragraphe ds la r&olu~ien qui 
“invite tous les Gouvornemcnts et autorit intére’ssés $. cO318- 
boror avec ILa Commission de Concilistion et a prendre toutes me*. 
sures possibles pour aider & la mi’sa en ueuvrc de’la’prêk&tc . 

2?6Soht&Jb’ ? 

3) Les dkL’6gations arabbs na sont-elle’s pas justi’fi6Gs a 
mnintonir que le point de vue exprime dans l’es memoranda & 2.8 
et du 21 mai rentre datis le cadre de la r&olu’tion de ~l~AssembIl.be 
Gdn&sl& ? 

4) La CrJLId.SS~on considire-t-elle quo 10s‘ Juifs’ ont observ6 

la lettre ou Ilesprit de’ la r8solution btant dcroné ai ltattitude 
qut ils adoptent ‘suivant laquelle la d6claration’ de M, ’ Eban devant 
les Na’tians. Uni<s remplace cette résolutio/; b) l’e’kr proposition 
de subordsnner 1~’ re,trJur des réfugi6s à ll&quisiti&’ par I~ra!$1 ’ * 
de nouv&u territoirc, et c) les mesures qu’il9 ont prises entre 
temps et qui favrrri?ent Z’occupation des biens arabes par Iles 
Juifs ou lau $ 

iSpfJl3i-t on 
?i a,divorses mani&ws telles que Ilindique 

la loi sur les biens des absents ? 



F> M, ZQill~ tddine d6siro vivement $trc infsrn6 dos %@rmQs 
du mandat du Camitd technique dont la cr6ation promise -%.xX 
moments des r6unisns de Beyrauth,yient d'avoir lieu enfin, 
bien que le Cou~t6 n'ait pas encare 6th pourvu de 'son qUfitribfil@ 

membre, Ce Comité devrait 8trc en 6tat de faire des proposithIs 

visant des mesures & prondro paur la aise on oeuvre de la 
s&selutian du 11 d&enbre et no davrait pas su conte&E3? d'6tUdiE 
la situation, Il conviendrait aussi que l'on se rende compt@ 
que certaines mesures dtiivont être pris-s inm~dlatenent SE%'M 

que l'on attende le rapport du C«nit&, 
6) Etant don& 1-e fait que 10s Juifs se sont rebe13*6s 

rr : 

contre la r6salution do ll.Assenbl&o G&&ale et'qUc la CWIl~iSSh 

dans 10 ccsmmunigu6 qu'cllo a publid i la fin des rêuniws dQ 
Boyrauth, a attir6 l~attentian da toutes 1;s parties SUI’ la 

responsabilith d'ordre internatisnnl qlx? CWilpO~tO lt@XEcution 

de la r&solution , quia-t-on fait pour rappeler XEs SulfS au se&3 ' 
de la respansabilit6 intcrnationnle ? 

.AVant dc prhscnter des obserVaticms sur lti'situatlan CX%% 

par les réserves juives au Procè s-verbal du 12-ma& M,Zsincddino 
dklare quIil voudrait lire tous le3 documents pertinents, Cn 
particulier ceux quisq ~appartent ; a I~oxplicatian donngo par 
M. de Boisangor qui 6tait président & cette &poquo, Lc reprdsunl 
tant aimerait &tre convaincu par l'expression du point ilo vue de 
M. de Boisanger? mais il partage compl&tenent~lcs sentinants do 
.ses coll&gues surtout ceux qu'a exprim6s le repr6sontant de ' 
l'Egypte, Les Arabes ont sign6 sans r&serv@, Il semble quo LOS 
Arabes aient formulé certaines r6scrves dont certains aspects 
Sou~emnt îJnt 6té mention.&s pcJUr 1~ bd&ficE, des Arabes, la 

C~WiliSSiw ayant juge les. autres aspects ~01-333 say2s impostancs, 
MS AMMU3N ( M.ban > note qua selon ~~oxplication du M, de 

Boisanger, le Pr~&-WXb~~~ C3 ht6 S&& Sans qU0 SoiOnt; &?J~nlu&S 

des rdsorves pouvant en alte'rer 10s tortiles OU 12 pc~rti$~; 
Le PRESIlXN~'~~nfirrnc que ,te& a bien Gt6'1e cas, 11 eonsid&e 

que ks cwwersat&ns d.e 19 ,$ar~~o.,pr'~,s~nt6' sont 'drunc i1;2prJrtanco 

excc~tionnellc; En particuQ.or $1 dgsire knnaitre ,3ia siLn~ficat;ion 
prgcise de la d&clarat$on'du rcpr&sontaht'de J,l~$gypt~ sur les 
3nstructisns'bmanant du Gouvernement Cgy$tien et rela"civas & la 
continuation des cww.ersationg, 

,I * . .' 

I 



MOST.E4FA BEY i EgypFe ) explique eue les instructions qu'il 

a re$ues ne visent pas B ce que sa dUgatisn ne c?ntinue pas 

SeS traVawE avec la CoLd.SSion Si la question 
des r&fugiôs 

&x3t pas xG&e, Les dhl6gatians arabes ont abord6 les questions 

torritarialos tout dl abord en signant lc Proc&s-vorbal qui vise 

ces qu~stians, et en second lieu dans le memrandunî du 21 mai 

06 iL sst demand6 k la CrJfiullisSion d’amener le retaur des rhfugibs 

dans cGrtaines r6girJnS clairenent &xx&?&s. Les dh6gations 
veulent maintenant connaitrc 10 resultat do ces mesurez qUl@ll@S 

Ont PriSeSc Ce que 1s représentant a essay6 do faire CWïlprendre 

au début de la sgance, c’est quri’l, est inutile de poursuivre les 

travaux si les qU@SticJnS restent à leur stade aCtUd-+ fh..n GoU- 

verrmnent disire savoir quelles mesures la CommiSsiOn a efféctive- 

ment prises pour la aise en oeuvre de Xa résolution du Ll d&xm- 

bxer 
M, @IMXJN ( Liban ) dhclare quo la Ccx-dmiSSic~n Wnnatt 

llmxiét& 16gitime dos d6Z6g,atMns arabes SUrtrJUt on. .faC@ 
de 

ltattitude peu conciliante aes Juifs; il appartient k la 

Crmr~~issi.on ds prendre des mesurEs a 


